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Compte rendu 

Commission Nationale Paritaire de Négociation

CCN 66 du 17 juin 2013
Représentaient la CFDT : Loïc Prévost, Francis La Régina, Bertrand Laisné 
Ordre du jour :

· Validation du relevé de position du 12 avril 2013
· Complémentaire santé (Intervention du Cabinet BRIENS et d’ARRA Conseil)

· Intégration des nouveaux métiers

· Formation des salariés non qualifiés

· SNALESS

· Questions diverses

1- Validation du relevé de positions du 12 avril  2013
Le relevé de position est adopté à l’unanimité.

2- Complémentaire santé (Intervention des Cabinets BRIENS –avocats-  et ARRA Conseil –consultant actuaire CCN66)
Petit rappel au préalable : cette CNPN s’est tenue avant la promulgation de la loi sur la sécurisation de l’emploi mais à la suite de la décision du conseil constitutionnel du 13 juin 2013.
L’ANI du 11 janvier 2013  (à ce jour la Loi sur la sécurisation de l’emploi) prévoit la généralisation d’une Complémentaire Santé à l’ensemble des salariés. L’UNIFED ne souhaite pas que cette négociation ait lieu au niveau de la Branche et renvoie cette mise en place au niveau conventionnel. C’est dans ce cadre que se place le débat d’aujourd’hui.

Le Cabinet BRIENS (spécialisé dans le droit des assurances et des associations) fait le point sur ce dossier dans le cadre d’un appui technique auprès des partenaires sociaux.

Le Conseil Constitutionnel a invalidé le principe de pouvoir « désigner » un ou plusieurs assureurs  par les partenaires sociaux dans le cadre de la mise en place de régimes de prévoyance et complémentaire santé de branche ou d’entreprise. Cette décision rend inconstitutionnel  l’article L912-1 du Code de la sécurité sociale qui permettait la désignation. Cette décision ne remet nullement en cause les contrats prévoyance et complémentaire santé en cours.  Toutefois pour le cabinet Briens, l’article L 912-1 devra être réécrit car beaucoup d’articles du code de la sécurité sociale en découlent mais aussi parce qu’il cadre l’obligation de révision quinquennale des régimes. 

Ainsi dans l’attente des textes d’application qui définiront la mise en place des clauses de recommandation, les négociations doivent s’engager afin de mettre en place un régime complémentaire santé au niveau de la CCN 66.
 Pour la CFDT, il est indispensable que la mutualisation s’opère au plus niveau. Faute de ne pouvoir la mettre en place au niveau de la Branche, une mutualisation au niveau de la CCN 66 (un peu plus de 250 000 salariés) permettra de :

· mutualiser les « risques », 
· mettre en place les garanties et cotisations les mieux adaptées, 
· mutualiser la portabilité actée dans la nouvelle loi (maintien des garanties du contrat d’assurance santé pour les salariés en cas de cessation du contrat de travail et de chômage). 
Ainsi dans la perspective de cette future négociation, les principaux points à prendre en compte sont passés en revue :
· Contenu et niveau des garanties - Pour la CFDT il s’agira d’offrir à l’ensemble des salariés la meilleure couverture possible en tenant compte de l’existant. En effet de nombreuses associations ont actuellement des régimes de complémentaire santé qu’elles ont négociés au plan local)
· Répartition de la charge des cotisations employeurs/salariés 
· Recommandation d’opérateurs (assureurs) – dans l’attente des décrets d’application qui cadreront ce dispositif ; sachant qu’il ne sera plus possible de désigner un ou plusieurs opérateurs comme seuls interlocuteur des entreprises.
· Cas des dispenses d’affiliation (salariés déjà assurés par le régime obligatoire de leur conjoint, CDD, etc. …)
FO interrompt les débats pour se lancer (une fois de plus) dans une diatribe contre la signature de l’ANI. Cette disposition concernant la complémentaire santé ne fera que précipiter la fin de la Sécurité Sociale. La mise en place d’un régime conventionnel mutualisé ne pourra selon eux qu’aboutir qu’à la mise en place  de garanties au rabais pour les salariés…

Une fois de plus, F.O s’érige en donneur de leçon. Paradoxalement la CGT reste muette… refusant toute participation à ce débat… 

Cette attitude est vivement critiquée par la CFDT et  les autres organisations signataires de l’ANI.
Accord de la majorité des Organisations syndicales pour engager dès septembre 2013 des négociations pour la mise en place d’un régime complémentaire santé pour les 250 000 salariés de la CCN66.
 La CFDT fera en sorte d’être un acteur majeur de cette négociation. 
Calendrier des négociations sur la complémentaire santé :
L’élaboration du cahier des charges, avec l’appui technique du Cabinet ARRA, se fera en CNPN.  Les dates retenues sont les :

· 11 septembre 
· 25 octobre 

· 27 novembre 
Information sur le régime de Prévoyance (Avenant 322 de la CCNT66)
Le Cabinet ARR  livre en avant première les tendances des résultats du régime de Prévoyance pour 2012, ils doivent être présentés lors la CNPTP du 27 juin prochain. 

Ces résultats sont négatifs pour la seconde année consécutive, il est noté une hausse significative des arrêts de travail indemnisés (+20%).
Pour la CFDT, ces mauvais résultats sont préoccupants à plus d’un titre :

· pour la pérennité du régime bien entendu.

· mais surtout parce ils sont le révélateur d’une dégradation de la qualité de vie au travail des salariés de la CCNT66  qui se dégrade. 
Il sera donc nécessaire de faire une analyse plus fine de ces comptes de résultat  pour déterminer les causes de cet état de fait. 
           3 et 4- Intégration des nouveaux métiers et Formation des salariés         non qualifiés
A nouveau, ces deux points sont reportés à une prochaine réunion… alors que toutes les organisations syndicales ont rédigés des propositions d’avenants. 

Seule la CFDT demande que des priorités soient définies pour leur étude. Cela éviterait des ordres du jour pléthoriques où en définitive rien n’est réellement abordé.  Elle demande aussi que des dates de négociation soient fixées sur ces deux thèmes.
Les employeurs rappellent que leur priorité pour les prochaines négociations est la complémentaire santé, et tout en invoquant des problèmes de dates seule celle du 25 octobre après midi …
 Visiblement, les employeurs ne semblent pas pressés de sortir des seules négociations obligatoires.
5- SNALESS
Le problème posé est celui du régime de Prévoyance des associations adhérentes à ce syndicat d’employeurs. Actuellement, elles bénéficient (ainsi que leurs salariés) des mêmes garanties et cotisations prévues par l’avenant 322, mais leur régime n’entre pas dans la mutualisation.
 De plus, ces associations ne peuvent avoir accès aux subventions accordées par la CNPTP pour la mise en place d’actions de prévention.
Pour les organisations syndicales de salariés, l’autre problème sous-jacent à traiter est celui de la conformité de l’adhésion du SNALESSS à la CCNT66 ?
Véritable serpent de mer régulièrement mis en débat depuis des mois ; sans réponse claire de la part des employeurs… Particulièrement de la part de la FEGAPEI !!

La question est donc à nouveau reportée à une date ultérieure.
6- Questions diverses :
A ce jour, l’avenant politique salarial, signé le 12 février 2013 (portant la valeur du point à 3,76 €) n’a toujours pas été agréé. 
La FEGAPEI informe les partenaires sociaux qu’il n’était pas à l’ordre du jour de la Commission Nationale d’Agrément du 13/06 et que la DGCS ne donnerait pas  d’avis favorable pour son agrément… car il dépasse l’enveloppe allouée par ses services.

Une autre CNA est programmée courant juillet, les employeurs invitent l’ensemble des organisations syndicales à intervenir auprès du ministère avant cette date pour faire pression et obtenir l’agrément de cet avenant. 
F.O donne lecture d’un projet de  communiqué commun (employeurs et organisations syndicales) en direction des pouvoirs publics…
Cette proposition surprend tous les partenaires sociaux, rappelons que FO a refusé de signer cet avenant qu’elle jugeait à l’époque comme insuffisant mais est prête maintenant à se battre pour son agrément…. Chacun jugera !
Toutefois, le principe d’un courrier paritaire en direction du ministère est retenu. Une nouvelle proposition de texte sera travaillé au plus vite et après validation des signataires sera envoyé à la ministre de la santé et de la cohésion sociale.

La CFDT, CGC, CFTC et … FO seront signataires de cette lettre.
Les négociateurs
SECTEUR ASSOCIATIF SANITAIRE ET SOCIAL
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